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d'emploi par la baisse d'investissements qu'il induit
dans les régions situées à proximité directe du
Luxembourg. Le seul intérêt qui reste aux communes
frontalières à héberger ces travailleurs, à défaut de
pouvoir profiter des montants résultant de leur
impositiion, serait l'effet positif sur la démographie
et la prospérité qu'ils y entretiennent du fait de leurs
dépenses. La situation est telle que certains respon-
sables de communes à forte proportion de frontaliers
sont irrités de voir une partie de leurs administrés être
ainsi soustraits à une grande part des participations
aux frais pour la mise à disposition de l'infrastructure
et pour leur entretien.

Défi

Alors que la séduction exercée par le Luxembourg
fait dire à certains qu'il y a concurrence déloyale, il

serait plus constructif dans le chef des régions fronta-
lières d'y voir un motif à l'action plutöt qu'à de
passives complaintes. C'est un réel défi qui est
proposé aux régions environnantes, celui de favoriser
un développement qui propose une réelle alternative
et évite ainsi la transformation d'une partie de la
région frontalière en banlieue-dortoir. De ce point de
vue, l'opportunité qui se présente aux travailleurs
frontaliers place les régions environnantes dans une
position plus favorable suite à l'allégement de la
charge du chômage et à la source bienvenue de
revenus qu'ils constituent. Il ne s'agit pas de s'inter-
roger sur le passé mais de composer avec une situa-
tion actuelle qui serait bien plus défavorable en
l'absence des possibilités offertes par le travail
frontalier.

F. Fehlen, E. Jacquemart

Les stratégies anti-départ
Cet article est la synthèse d'une enquête réalisée en France par le service d'Etudes de la direction
régionale du travail et de l'emploi de Lorraine auprès de dix huits entreprises - pour la plupart des
PME du secteur industriel -situées dans les quatre bassins d'emploi frontaliers: Longwy, Bassin Houil-
ler, Thionville, Sarreguemines l . Enquête reprise lors du colloque 2 organisé en octobre 1993 par le
ministère de l'Aménagement du Territoire luxembourgeois, consacré à la problématique du travail
frontalier au sein de la Grande Région.
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Lorsque le travail frontalier est évoqué au Luxem-
bourg, il y a une forte tendance à ne considérer que
le point de vue local. On oublie trop souvent que le
travail frontalier a également des conséquences à
l'extérieur du pays, et constitue une réalité avec
laquelle il faut gérer tant l'aménagement du territoire
que le bassin de l'emploi. Partant de là, il est impor-
tant de mettre en évidence le point de vue des entre-
prises implantées en France autant que le point de vue
des entreprises implantées au Luxembourg.

Le travailleur frontalier a-t-il un profil "type"? Les
entreprises interrogées décrivent souvent le travail-
leur frontalier comme étant une personne jeune (entre
20 et 35 ans) qui, après son apprentissage, a acquis
une certaine expérience professionnelle dans son
pays d'origine . La qualification et l'expérience étant
des atouts monneyables dans une plus large mesure
à l'extérieur de son pays d'origine, le travailleur
frontalier n'hésitera pas à partir. Sa mobilité est
facilitée par le fait que dans la plupart des cas, il est
encore célibataire.

Paradoxe de la situation économique actuelle: plus
de la moitié des entreprises interrogées dans le bassin
lorrain connaissent des difficultés pour recruter la
main d'oeuvre qualifiée dans les domaines de la
maintenance, des métiers de la métallurgie, de la
cristallerie, de la plasturgie, de la mécanique et de la
santé.

Selon l'opinion de neuf des entreprises interrogées,
les difficultés de recrutement dans ces secteurs
d'activité sont dues dans une très large mesure au
travail frontalier. En effet, la rémunération s'avère
plus intéressante à l'extérieur, notamment en ce qui
concerne la main d'oeuvre qualifiée. À secteur
d'activité semblable mais rémunération plus intéres-
sante, il est évident qu'il y aura émigration de la main
d'oeuvre.

Une autre explication possible du départ de ces
personnes est le manque d'attrait des régions fronta-
lières. Il est un fait que dans le bassin lorrain
(Longwy ou Thionville et environs), l'environ-
nement est aujourd'hui quasiment sans vie. Le
démantèlement de l'activité sidérurgique ayant
provoqué le départ de bon nombre de personnes, il
ne reste plus que le squelette de ce qu'étaient les hauts
fourneaux, lorsque ces derniers n'ont pas été totale-
ment détruits (comme dans la région de Longwy, par
exemple).

La dévalorisation des métiers manuels, l'orientation
scolaire par l'échec, l'abrogation de certaines
sections, et le passé difficile de certains secteurs
d'activités contribuent pour une part importante aux
difficultés de recrutement.

Comment réagissent les entreprises face à ce phéno-
mène?
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La réaction des entreprises

Globalement deux types d'intervention sont possi-
bles: l'une consiste à agir de manière tout à fait
concrète en mettant en place une véritable politique
de l'entreprise (gestion de carrière, formation etc..),
l'autre est plus "abstraite" puisqu'il s'agit de travail-
ler sur l'image de l'entreprise, en jouant sur la
communication, l'informel de l'entreprise: on parle
alors de culture d'entreprise.

1. La politique de l'entreprise

Selon les entreprises interrogées, la gestion des
départs passe par une politique entrepreneuriale
comportant une stratégie de maintien de la main-
d 'oeuvre en place. Celle-ci se fait souvent par le biais
de la gestion des carrières et de la promotion de la
mobilité interne. Il s'agit aussi de réduire la hiérar-
chie pour favoriser la prise de responsabilités. La
souplesse, dans la mesure du possible, semble être
une des attitudes adoptée. Il est donc rassurant de
constater que le modèle taylorien n'est plus de mise.

La formation pratiquée à l'embauche des apprentis,
ou après l'embauche, est un moyen de maintenir leur
intérêt, et d'entretenir une dynamique à l'intérieur de
leur métier. Souvent valorisante, car élargissant le
champ des compétences, elle peut réduire les
tensions entre certains métiers, ou encore l'appré-
hension face à certains outils (informatique par
exemple), mais elle peut également favoriser les
départs.

Le maintien de la main d'oeuvre en place passe dans
une très large mesure par la politique de rémunéra-
tion. Nous l'avons déjà dit, les conditions salariales
sont meilleures ailleurs. Il faut donc agir à la source
du problème. Parmi les entreprises interrogées,
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certaines l'ont compris et envisagent de reconsidérer
le système des salaires, la mise en place de primes,
l'instauration d'un système de rendement.

Faire face au problème de recrutement de la main
d'oeuvre, c'est recruter autrement, en faisant appel
une population jusque là peu mobilisée. Il s'agit en
l'occurence des femmes, des immigrés des pays de
l'Est, ou encore de l'embauche par d'autres formes
de contrats comme l'intérim et l'accueil de stagiaires.

2. La culture d'entreprise

Au-delà de son image économique (positionnement
en termes matériel), l'entreprise est aussi un nom,
associé à un environnement de travail (bonnes ou
mauvaises conditions de travail). Ces informations
sont souvent transmises par les salariés de l'entre-
prises eux-mêmes. Partant de là et en dehors de tout
résultat éco nomique; il est important que l'entreprise
assure de bonnes conditions de travail et que cela se
sache, de manière à attirer la main d'oeuvre. Son
dynamisme et sa participation éventuelle à la vie
locale sont également des éléments importants,
contribuant en bien ou en mal à son image. Mais l'un
comme l'autre dépendent de sa politique, de sa
culture. Aussi parmi les dix huit entreprises interro-
gées, six ont mis l'accent sur l'importance de la
culture d'entreprise.

Virginie Mouze

1 Le phénomène frontalier: pénurie de main-d'oeuvre et stratégie
des entreprises, in: Le travail frontalier au sein de la grande région
dans l'optique de l'Aménagement du territoire, Actes du colloque
26 et 27 octobre 1993, pp.89-96.
2 Les Actes de ce colloque ont été publiés sous le titre "Le travail
frontalier au sein de la grande région dans l'optique de l'Aména-
gement du territoire" et on peut se les procurer au ministère de-
l'Aménagement du territoire, 18 Montée de la Pétrusse L-2946
Luxembourg.
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Trois études de cas
luxembourgeois

Au cours du colloque organisé en :L993 par le ministère de l'Aménagement du Territoire, consacré au
travail frontalier dans la Grande Région, ont été exposées notamment la politique de recrutement de
trois grandes entreprises luxembourgeoises, occupant chacune un secteur-clé d'activité: le secteur
bancaire avec la BGL, le secteur hospitalier avec le Centre Hospitalier de Luxembourg, et la grande
distribution avec Cactus. Voici la synthèse de leurs trois points de vue.

Avant toute chose, il est important de préciser que le
travailleur frontalier, même s'il vient de tel ou tel
pays, n'est pas systématiquement de telle ou telle
nationalité. Un frontalier qui vient de Belgique peut
être de nationalité luxembourgeoise par exemple.

La BGL

Elle regroupe 1850 salariés au total, dont 151 fronta-
liers, qui viennent de Belgique (108), de France (29
personnes), et d'Allemagne (22). La répartition entre
les sexes est sensiblement la même pour l'Allemagne
et pour la France, tandis que pour la Belgique les
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